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Monsieur le président, 

Monsieur le Directeur général,

Excellences, mesdames messieurs,

Cette huitième conférence ministérielle sera marquée par plusieurs résultats non négligeables.

La Belgique salue l’accession de la Fédération de Russie, de Samoa, de Vanuatu et du Monténégro. L’élargissement de la famille OMC renforce le système multilatéral des échanges et les règles qui s’y rattachent. C’est une bonne chose.
Nous saluons aussi les décisions prises par la conférence ministérielle qui bénéficieront aux Pays les moins avancés. Même si nous avions espéré davantage, ces mesures vont dans le bon sens : celui qui consiste à placer le développement par le commerce au centre des préoccupations de notre organisation.

Cette ambition c’est celle de l’agenda de Doha.
 Nous sommes de ceux qui continuent de penser que la conclusion du cycle de Doha permettra des avancées importantes en matière d’accès au marché et de développement de règles commerciales équitables. 
Cela relancera surtout le commerce pour les pays en développement.

En adoptant les exemptions en matière de services pour les pays les moins avancées, nous venons de prouver les ressources offertes par le paragraphe 47 de la déclaration de Doha.
C’est dans le même esprit que les négociations devraient se poursuivre  en matière de facilitation au commerce ou pour l’élimination de mesures non tarifaires. 
En 2012 nous devrons aussi remettre le dossier de l’accès au marché pour les biens non agricoles sur la table. Nous devrons continuer aussi à travailler sur les questions spécifiques aux pays les moins avancés y compris l’accès au marché sans droits ni quotas. 2012 ne sera donc pas une année creuse pour les négociations commerciales multilatérales.
Mesdames et messieurs,

En période de crise économique aiguë le réflexe, le mauvais réflexe, consiste à se mettre à l’abri derrière des mesures protectionnistes plus ou moins subtiles. 

Dans notre monde globalisé, la mise en place de telles mesures compatibles ou incompatibles avec les règles de l’OMC aurait l’effet désastreux de rajouter à la crise financière une crise des échanges.

C’est pourquoi la Belgique accorde une importance particulière au rôle de surveillance de l’OMC. Dans ce contexte, le mécanisme d’examen des politiques commerciales est un instrument utile dont l’efficacité doit être renforcée. Les réflexions  sur la manière de s’assurer que les Pays membres respectent les règles de transparence et leurs obligations en matière de notification doivent se poursuivre.

En tant qu’économie ouverte, la Belgique attache une importance majeure au rôle de l’OMC pour maintenir les marchés globaux ouverts, pour adopter des normes de commerce non discriminatoires, pour créer de l’emploi et de la croissance et pour répondre aux nouveaux défis du commerce international.

A cet égard, la Belgique se réjouit de la conclusion hier à Genève d’un accord sur la révision de l’accord sur les marchés publics. Nous encourageons d’autres pays membres à se joindre à cet accord.

Permettez-moi de conclure en mentionnant certains des défis qui se posent à notre organisation dans une perspective de plus long terme.

Le renforcement du système multilatéral  des échanges passe par l’adaptation des règles de l’OMC aux questions posées par les politiques énergétiques, par la sécurité alimentaire, par les politiques environnementales. Le défi de 2012 consistera à ne pas se dérober face à ces questions qui demandent des réponses urgentes.  
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